L’ EDITO DU PATRON

Chers amis,

                   Vous me demander de rédiger à votre intention, un édito sur les évènements qui viennent de secouer Alger.

Sentez-vous que vous m’imposez là une tâche redoutable et difficile ? Mais je ne puis me récuser sans avilir ma mission.

Voici :  Le 11 Novembre dernier, à quelques jours de mon arrivée, vous étiez tous rassemblés, Professeurs et Elèves-Maîtres devant le Monument aux Morts et je vous ai solennellement dit ceci en présence de ces anciens qui, Chrétiens, Israélites, Musulmans fraternellement unis dans le sacrifice suprême ont donné leur vie sur les champs de bataille de la Marne, de Verdun, de Tunisie ou de Berchtesgaden :

« Le Chef de l’Etat, dans les strictes conditions de la légalité vient de confier le destin de ce pays à la libre volonté ses fils. Il a écrit ainsi une page de notre histoire nationale et l’histoire est irréversible. Cela peut plaire ou déplaire mais c’est désormais dans cette voie tracée qu’il nous faut gagner.

 Ce n’est pas à des enseignants par vocation fantassins de l’idéal que j’indiquerai les moyens de la victoire. Que chaque Français d’origine européenne ou de souche conscient et décidé, mette toute sa générosité, toute sa capacité de bien, en œuvre et l’Algérie ne résistera pas à l’apostolat de milliers et de milliers de pèlerins. Eh quoi, chacun de nous n’a jamais qu’à se faire dix compatriotes !!..

Je me sens le premier mobilisé dans cette mission que je ne puis sans frissonner qualifier… d’électorale. »

La conjoncture a voulu que l’insurrection réponde à cette invite. J’en éprouve infiniment de tristesse. Je n’en éprouve aucune haine.

L’Insurrection !!  On me dit qu’elle est prévue par une Constitution. Je l’ai découverte en effet dans la Constitution de l’An I. En son article 35 il est dit : « Quand le gouvernement viole le droit du Peuple, l’insurrection est, pour le Peuple, le plus sacré des devoirs . »


Très honnêtement, chers jeunes disciples, est-ce violer le droit d’un peuple, dans un pays comme la France, que d’appeler ce peuple à fixer librement son destin ? N’est-ce pas plutôt le confirmer, ce droit ? Et n’est-ce pas la meilleure et la plus noble manière de conserver l’héritage authentique de la France ?

Et puis … cette même Constitution ne stipule-t-elle pas, en ses articles 26 et 27…

CENSURE

Voilà ma position. J’aurais préféré la conserver pour moi-même. La prudence, la bonne prudence est souvent de règle. Ceci étant dit, votre pensée m’est trop précieuse pour que je ne me sente pas des scrupules à risquer de l’offenser. Je vous laisse libre de publier ou non cet édito, ou de le tronquer. Je vous renvoie seulement à Kant ; que votre volonté d’Etres raisonnables soit la seule législatrice de votre conduite. Le jardinier aide la plante à pousser droit mais elle poussera toute seule.                             

                                                                            Henri DINI

